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 demande est formée par un cohéritier contre 

ou cohéritier , à l'effet de lui faire rendre compte de 

(administration qu'il a eue de la succession commune , 

t
i que des condamnations sont, intervenues, y a-t-il cri pa-

reil cas lieu à la perception du droit de titre, indépendam-

ment du droit de condamnation? (liés, nég .j 

Celle question de droit fiscal est née à l'occasion des 

débats qui se sont élevés entre les héritiers de John Slac-

noole, mort en Irlande en 1771, laissant une des plus 

opulentes successions qui se soient ouvertes dans les trois 

royaumes réunis d'Irlande , d'Ecosse et d'Angleterre. 

Georges Stacpoole, l'un des héritiers , l'ut nommé , le 

17 mai de la même année 1771, administrateur de la suc-

cession , conformément aux lois anglaises. 

En 1816, les cohéritiers de Georges Stacpoole lui de-

mandèrent compte de sa gestion, lîn arrêt du Parlement 

d'Angleterre renvoya l'instance de liquidation à la chan-

cellerie d'Irlande , qui , par deux ordonnances décrétâtes 

en (laie des 5 mars 1817 et 24 lévrier 1823, liquida 

ej arrêta le débet du comptable. 

Georges Stacpoole étant venu fixer son domicile en 

France peu de temps après ces ordonnances , ses cohéri-

liers se pourvurent' devant le Tribunal de la Seine pour 

faire déclarer exécutoire contre lui l'arrêt du Parlement 

d'Angleterre et les ordonnances de la chancellerie d'Ir-

lande
0

, rendus en exécution de cet arrêt. 

Ces actes, pour être produits en justice, furent sou-
mis ù la formalité de l'enregistrement. 

Le receveur perçut trois droits; savoir: un droit fixe 

de 25 francs sur l'arrêt , le droit proportionnel de litre, et 

le droit proportionnel de condamnation. 

Les héritiers Stacpoole contestèrent ces trois chefs de 
perception. 

Le Tribunal de la Seine, par son jugement du 27 août 

1831 , alloua le droit fixe et celui de condamnation , et re-

fusa le droit de titre. 11 se fonda pour l'allocation du pre-

mier, sur ce que les dispositions des lois des 22 frimaire 

an\'l[(art. 25), et 28 avril 1810 (art. 58), sont génériques; 

que le mot acte qui y est employé s'applique aux juge-

mens comme aux conventions privées. • 

_ Il considéra sur le second , que tous les arrêts ou 

jugemens de quelque Cour ou Tribunal qu'ils émanent 

français ou étrangers, sont soumis au droit proportionnel 

de 50 c. par cent francs, par l'art. 69, $j 2, n° 9 de la loi 
du 22 frimaire an y II. 

Quant au droit de litre dont il ordonna la restitution, il 

motiva sa décision sur ce, qu'avant les arrêts et ordonnan-

ts rendus en Angleterre, il n'existait d'autre titre qu'un 

mandat qui n'était point passible du droit proportionnel. 

La régie de l'enregistrement s'est pourvue en cassation 

. ^ntre ce jugement , pour violation de l'art. 69, § 2, n°9, 

de la loi du 22 frimaire an \
7
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attaqué avait refusé de maintenir la perception du droit 

ue litre , alors même qu'il était évident qu'un titre non 

Précédemment enregistré, et qui aurait dû l'être, avait 
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combattus par M. l'avocat-général Nicod, 
» par la Cour dans los termps suivant • 

: Attendu que la réclamation de l'administration du domaine 

d un droit de titre sur les arrêts du parlement d'Angleterre et 

ordonnances de la chancellerie d'Irlande, soumis à la formalité 

de l'enregistrement par les héritiers de John Stacpoole, a été 

repoussée par le jugement attaqué, parle motif que les décisions 

judiciaires intervenues sur la demande des dits héritiers ne 

reposaient pas sur un titre susceptible d'être enregistré ; que 

se motif estjustdié par la considération, qu'avant lesdites dé-

cisions, il n existait contre George Stacpoole qu'un mandat 

non passible du droit proportionnel , et qu'en effet les lettres 

d'envoi en possession de la Cour d'officialité d'Irlande accor-

dées sauf les droits de toute personne, ne constituaient qu'on 

mandat qui, de sa nature, ne renferme aucune obligation ac-

tuelle; qu'il n'a point été suivi d'unarrêtéde compte antérieur 

aux demandes judiciaires, établissant reliquat à la charge du 

rendant compte ; que celte circonstance n'est ni alléguée , ni 

constatée dans l'espèce; d'oii résulte qu'il n'y ayait pas lieu à 

l'application de la disposition de l'art. O'q § 2 n" g , en ce qui 

concerne le droit de titre, et que cet artiele n'a pu être violé ; 

Attendu que la réclamat'on subsidiaire d'un droit fixe à rai-

son du mandat originaire n'a jamais fait l'objet d'aucun chef 

de conclusion spéciale devant le Tribunal dont le jugement est 

attaqué, et que le jugement n'a prononcé la restitution que de 
droits proportionnels. 

(M. Borel, rapporteur. — M' Teste-Lebeau, avocat.) 

Nota. De leur côté , les héritiers Stacpoole s'étaient 

pourvus en cassation contre le même jugement. Ils soute-

naient que non seulement ils ne devaient point le droit de 

titre , mais qu'ils devaient même être affranchis du droit 

de condamnation et du droit fixe sur l'arrêt du Parlement 

d'Angleterre, parce que cet arrêt et les ordonnances ren-

dues en exécution de ses dispositions n'ayant aucune au-

torité en France , il n'y avait pas lieu à l'application de la 

loi fiscale ; que cette loi , lorsqu'elle établit un droit pro-

portionnel de condamnation , etun droit fixe sur les ar-

rêts ou jugemens , n'entend et ne peut entendre que les 

condamnations, arrêts ou jugemens qui émanent des Tri-

bunaux français. Les héritiers Stacpoole se soumettaient 

au simple paiement du droit fixe de mandat de 1 fr. 

Leur pourvoi a été admis sur la plaidoirie de M" Fi-
chet. 

Ainsi , la régie a succombé définitivement sur le droit 

de titre ; quant à ses autres prétentions , elle pourra les 

soumettre à l'épreuve d'une discussion contradictoire de-

vant la chambre civile. Il nous paraît difficile , toutefois , 

qu'elle puisse ies faire accueillir. 

QUESTION DE DROIT CRIMINEL. 

Quel est le nombre de voix nécessaire pour établir en faveur 

de l'accusé l'existence d'un fait d'excuse ? 

La controverse qui s'est engagée depuis le commence-

ment de cette année, sur la question de savoir à quel nom-

bre de voix le jury doit se prononcer sur les faits d'excuse 

qui lui sont soumis, méritait par son importance l'accueil 

favorable qu'elle a trouvé dans les colonnes de la Gazette 

des Tribunaux (Voir les numéros des 19 janvier, 50 juin , 

29 juillet, 29 et 51 août 1855). Aujourd'hui la dis-

cussion se ranime, après un arrêt de la Cour de cassation 

qui me semblait devoir y mettre un terme , sans un mal-

entendu que j'ai peine à m'expliquer. 

Je commence par déclarer,que la question qui s'agite n'a 

jamais fait doute pour moi, et que si, dans les Cours 

d'asssises que j'ai eu l'honneur de présider, il m'avait fallu 

soumettre au jury une question d'excuse , je n'aurais pas 

hésité à lui dire que , pour sa solution affirmative , il suf-

fisait de cinq voix. 

Faisons, pour un instant, abstraction de la loi du 28 

avril 1852, et reportons-nous à celle du 4 mars 1851, 

qu'elle a remplacée. Sous l'empire de celte dernière loi , 

est-il jamais venu à l'esprit de personne de contester 

qu'une déclaration négative d'un fait d'excuse puisse être 

valable à moins de huit voix? Non, sans doute. Ses termes 

étaient tellement explicites qu'ils ne comportaient pas la 

moindre incertitude. « La décision du jury, portait i'art. 

5, § 1
er

, se formera contre l'accusé à la majorité de plus 

de sept voix. » Point de distinction entre le fait principal 

et les circonstances aggravantes ou les faits d'excuse : 

c'était une règle générale de droit commun qui n'admet-

tait aucune exception. On n'avait pas à s'occuper alors 

des circonstances atténuantes, dont le système n'était pas 

encore introduit dans la législation criminelle. 

Revenons ù la loi du 28 avril 1852. Cette loi a-l-elle 

aboli ou modifié le § 1
er

 de l'art. 5 de la loi de 1851? Loin 

de là , car elle l'a reproduit textuellement et en a fait le 

Ç i" de l'art. 547 du Code d'instruction criminelle. Le 

droit commun préexistant a donc été maintenu dans sa 

généralité , et toute déclaration favorable à l'accuse , ren-

due par cinq jurés, continue à demeurer efficace. Ce 

principe est tellement absolu , qu'à moins d'une exception 

formelle , il devait régir aussi les déclarations de circons-

tances atténuantes. Cependant, comme le législateur vou-

lait soumettre celles-ci à des régies différentes, il a crée 

à leur égard une exception spéciale par une disposition a 

part, qui, forme le £ 2 de l'art. 517; c'est celle qui exige , 

pour l'admission des circonstances atténuantes , une ma-

jorité de plus de sept voix. 

| Mais il est de toute évidence que cette disposition ex-

ceptionnelle n'a été conçue et décrétée qu'en vue de la 

.théorie nouvelle des circonstances atténuantes, et pour 

s'y adapter exclusivement. Cette théorie était une inno-

vation législative qui n'avait encore pour elle l'expérience 

d'aucun peuple. Beaucoup de bons esprits s'en alarmaient; 

on craignait que si elle restait soumise aux règles du droit 

commun, il n'en résul'âl de grands abus, et trop de relâ-

chement dans la repression des crimes. A côté du nou-

veau système, on voulut donc placer une garantie toute 

nouvelle, et il fut décidé que par dérogation au principe 

général , la déclaration du jury, en matière de circons-

tances atténuantes, se formerait contre l'accusé, non plus 

à la majorité de plus de sept voix, mais à la minorité de 

cinq voix. On ne s'est pas dissimulé que cette disposition 

était exorbitante; qu'elle serait une anomalie dans notre 

droit criminel : mais on a passé outre, en la considérant 

comme un contrepoids nécessaire pour maintenir un juste 

équilibre dans l'exercice du pouvoir nouveau confié .au 

jury. Tel a été l'esprit de la loi du 28 avril 1852 : On peut 

s'en convaincre aisément si on consulte les. discussions 
législatives qui l'ont précédée. 

» Si les déclarations de circonstances atténuantes étaient 

abandonnées à la minorité du jury, on pourrait craindre 

le relâchement que leur usage indiscret apporterait à nos 

mœurs judiciaires qu'il importe'dene point affaiblir. (Ex-

posé de M. le garde-des-sceaux , Moniteur, 17 septembre 
1851. ) 

» Le penchant général qui, depuis quelque temps en-

traîne le jury vers l'indulgence, et même vers l'impunité, 

peut faire craindre en effet qu'il use avec peu de discré-

tion et de mesure du pouvoir nouveau qui lui est conféré. 

Le gouvernement a été préoccupé de cette pensée, et a 

cherché d'avance un remède à un abus qu'il était facile de' 

prévoir. Ce remède est dans la majorité de huit voix exi-

gée pour la déclaration des circonstances atténuantes , 

comme pour la déclaration de culpabilité Quelques 

personnes ont trouvé étrange , qu'au mépris de ia faveur 

qui s'allache toujours aux accusés, la minorité suffise 

pour écarter la déclaration des circonstances atténuantes. 

Cette anomalie n'est qu'apparente..... Bu reste, il suffi-

rait de dire qu'en créant mi pouvoir EXTRAORDINAIRE d'at-
ténuation en faveur des accusés, te ie,yîilui<,ui u. oun ic. Uivic 

de soumettre l'exercice de ce NOUVEAU pouvoir à toutes les 

conditions et à toute les garanties que l'intérêt de la société 

exige. (Rapport de M. Dumon à la Chambre des députés, 

Moniteur du 12 octobre 1851.) 

» Le gouvernement ne s'est pas dissimulé toutefois ce 

que cette question avait de grave (l'adoption du système 

d'atténuation), et l'abus que le jury pourrait faire de son 

pouvoir. Il a eu recours à deux moyens pour prévenir cet 

abus, sans perdre les avantages de la loi. Le jury ne sera ' 

point directement interrogé et forcé de repondre caté-

goriquement sur les circonstances atténuantes A cette 

première précaution prise par le législateur pour prému-

nir le jury contre sa propre condescendance, la loi a ajouté 

une seconde disposition plus importante encore , et qui 

consiste à demander pour la déclaration des circonstances 

atténuantes, la majorité exigée pour ia condamnation, 

celle de huit voix...» (Rapport de M. le comte de Bastarcl 

de l'Etang à la Chambre des pairs , Moniteur, 15 mars 
1852. ) 

Il résulte , ce me semble , de ces citations , que la dis-

position exorbitante du § 2 de l'art. 547 du Code d'ins-

truction criminelle a eu pour but unique de régler une 

création nouvelle, c'est-à-dire la théorie des circonstances 

atténuantes; que hors de là , elle n'a plus d'application , 

qu'elle forme une exception toute spéciale qui doit de-

meurer restreinte au seul cas pour lequel elle a été faite ; 

qu'elle n'a rien changé à ce qui préexistait , et qu'elle ne 

saurait être étendue aux faits d'excuse légale admis par 

le Code pénal de 1810, et régis successivement par le 

Code d'instruction criminelle et par la loi du 4 mars 1851, 

qui a été maintenue par celle du 28 avril 1852. 

Voudrait-on prétendre que les circonstances atténuan-

tes introduites par la loi de 1852, et les circonstances 

d'excuses admises par la législation précédente, ayant 

cela de commun qu elles opèrent toujours l'abaissement 

de la peine, il suffit de cette analogie pour qu'on doive 

les confondre et les soumetire indistinctement à l'appli-

cation du § 2 de l'art. 547 du Code d'instruction crimi-

nelle? J'avoue que je ne saurais me rendre à un pareil 

raisonnement et que j'y verrais, plus d'une méprise. 

11 ne me paraît pas "possible d'assimiler les deux sys-
tèmes d'atténuation de 1810 et de 1852; mais y eûl-il 

entre eux quelque analogie , ce ne serait pas un mo,-

tif suffisant pour qu'on put , dans le silence de la loi, sous-

traire le premier à 1 empire du droit commun qui l'a tou-

jours régi, et l'assujétir à un droit exceptionnel et nou-

veau qui n'en parle pas. Pu matière pénale, on ne peut 
rien aggraver par in lue! ion. 

Toutefois; insisterait-on sur celte preiendue analogie 

qui serait le. seul fondement de l'opinion contraire, je la 

cherche et n;: puis la trouver nulle part. Elle n'est ni dans 

ta nature des Faits susceptibles de revêtir un caractère 

anémiant , ni dans le mode d'exercice du pouvoir d'at-

ténuer, ni dans son étendue, ni dans ses effets quoi qu'on 

puisse dire. L'excuse prend son principe dans les faits 



concomitans du crime, elle se compose en quelque sorte 

des élémens de celui-ci : tandis que les circonstances at-

ténuantes se puisent presque toujours en dehors du pro-

cès dans des considérations personnelles ou de moralité. 

L'excuse est rigoureusement définie et précisée par ta 

loi ; les circonstances atténuantes sont entièrement aban-

données à la discrétion du jury; l'excuse ne s applique 

qu'à un petit nombre de crimes ; au contraire, es circons-

tances atténuantes peuvent s'étendre à tous les crimes 

sans distinction. L'excuse doit toujours être soumise au 

jurv par une question spéciale : jamais le président ne 

peut en poser sur les circonstances atténuantes, hniin, la 

différence qui sépare ces deux modes d'atténuation se 

perpétue jusque dans leurs résultats; car l'abaissement de 

la peine par suite de l'admission d'un fait d'excuse, est 

toujours forcé, tandis qu'il est en partie facultatif dans le 

cas d'une déclaration de circonstances atténuantes. 

Mais parmi ces dissemblances, il en est une qui est ca-

ractéristique, à mon avis , et sur laquelle je crois devoir 

insister. Lorsqu'on lit avec attention les discussions par-

lementaires de la loi de 1852, on reconnaît facilement 

qu'aux yeux du législateur le principe des abus qu'on re-

doutait du nouveau système était dans la faculté discré-

tionnaire laissée au jury de déclarer des circonstances at-

ténuantes à l'égard de tous les crimes sans exception , et 

dans le droit illimité de les puiser partout où il le jugerait 

à propos , sans être tenu d'en préciser ni d'en articuler 

aucuns. C'était cette sorte d'omnipotence qui inspirait des 

craintes; c'était contre les dangers auxquels elle pourrait 

entraîner, qu'on voulait une garantie nouvelle , et c'est 

pour donner celte garantie qu'a été conçue la disposition 

du § 2 de l'art. 547 , mais ce motif ne trouve plus d'ap-

plication quand il s'agit de faits d'excuse , puisque, d'une 

part, la loi les limite, les précise , les définit elle-même, et 

que de l'autre elle ne les admet qu'à l'égard de certains 

crimes qu'elle détermine, encore. Ici , point d'omnipo-

tence à redouter, point d'arbitraire possible , et par con-

séquent nul besoin de garantie extraordinaire. 

Cette différence essentielle n'a point échappé au savant 

rapporteur delà Chambré des députés. « A la vérité, di-

sait-il, la loi admet comme atténuant de plein droit la cul-

pabilité et la peine, certaines circonstances qu'elle qualifie 

d'excuses , telles que la minorité au-dessous de 16 ans , la 

provocation violente , la défense pendant le jour contre 

l'effraction ou l'escalade, le flagrant délit d'adultère, etc.; 

mais ces circonstances sont étroitement définies , et ne 

s'appliquent qu'à quelques crimes; tandis qu'il est évi-

dent que tous les crimes sont susceptibles d'atténuation , 

et que les circonstances atténuantes sont par leur nature 

indéfinissables et illimitées. » ( Moniteur , 12 novembre 

1851.) 

Au surplus, veut-on une dernière preuve que la loi du 

28 avril 1852 n'a rien changé à la législation précédente 

relativement aux questions d'excuse, on la trouvera dans 

je rapport fait à la Chambre des pairs par M. le comte de 

Bastard de l'Etang. Le § 2 de l'art. 547 , qui veut une 

majorité de plus de sept voix pour la déclaration de cir-

constances atténuantes, avait été attaqué par une objection 

tirée précisément de ce qui l'ait aujourd'hui le sujet de la 
«OrttPAvoreo. 11 y aurait, uvurt-on dit , une disparate cho 

quante, à demander finit voix pouria déclaration des cir-

constances atténuantes , lorsque pour l'admission d'un 

fait d'excuse, on n'en exige que cinq. M. de Bastard sans 

contester le contraste qu'offrirait le parallèle proposé , se 

contentait de le justifier en ces termes : 

» Il est vrai que les faits de légitime défense qui effa-

cent le crime, que les faits d'excuse invoqnés par un ac-

cusé, n'ont aujourd'hui besoin pour être légalement re-

. connus, que de réunir cinq voix dans le jury. Cette dis-

position se justifie lorsqu'elle s'applique à un fait précis , 

déterminé, parfaitement compris par les jurés, et dont la 

constatation enlève au fait poursuivi toute sa criminalité. 

Mais elle ne saurait sans danger être étendue à des cir-

constances vagues , fugitives , et dont l'existence ne peut 

être moralement admise, que lorsqu'une majorité impo 

santé l'a reconnue. » (Moniteur 15 mars 1852.) 

J'arrive à l'arrêt de cassation du 28 juin 1855, que je 

ne connais encore que par la Gazette des Tribunaux, et 

j'avoue que la manière dont il a été interprété m'a cause 

une surprise extrême. Il faut nécessairement qu'il se soit 

glissé quelque part un mal-entendu , pour qu'on ait fait 

dire à cet arrêt précisément le contraire.de ce qu'il a jugé; 

car il devait terminer la controverse à laquelle pourtant il 

a fourni par erreur un nouvel aliment-. J'analyse d'après 

la Gazelle des Tribunaux du 50 juin 1855. 

Soulière, accusé devant la Cour d'assises de la Haute-

Loire d'une tentative de meurtre , invoque pour sa dé-

fense l'excuse de la provocation. Deux questions sontsou 

mises au jury ; l'une est relative au fait de l'accusation , 

elle est résolue affirmativement à la majorité de plus de 

sept voix ; jusques-là tout est régulier. Par l'autre , on 

demande au jury si l'accusé a été provoqué par des coups 

ou violences graves : le jurv répond à la majorité de 

sept voix contre cinq, que fuccusén'a pas été provoqué. 

Sur cette déclaration , la Cour d'assises , croyant que la 

provocation admise par cinq voix ne l'était pas valable-

ment , condamne Soulière à la peine du meurtre non ex-

c ;is ...l':\ Çbulière se pourvoit , et l'arrêt est cassé par 

deux motifs , dont le premier est que la déclaration du 

jury sur la question d'excuse n'a été formée qu'à la majo 

rilé de sept voix. Mais cette déclaration , que la Cour su-

prême juge insuffisante à sept voix, était rendue contre 

l'accusé. Il me semble donc qu'il n'y a qu'une consé-

quence à tirer de. cet arrêt, c'est que dûus l'opinion de la 

Cour de cassation il faut huit voix pour rejeter un fait 

d'excuse, ou, en d'autres termes, que cinq voix suffisent 

pour le déclarer constant en faveur de l'accusé. 

Ainsi, la Cour de cassation a consacré elle-même le 

principe auquel, par erreur, ou la croyait opposée. 

MASSON , 

Conseiller à la Cour royale Ue NancL 

CONSEIL DE DISCIPLINE 

HE L'OUURK DES AVOCATS DE MARSEILLE. 

Protestation contre le procureur du Roi. 

Les faits qui ont donné lieu à la protestation du conseil 

de discipline , se trouvent suffisamment expliqués dans la 

lettre suivante , adressée par M" André au bâtonnier de 

l'Ordre : 

« Monsieur le bâtonnier, 

» Je crois devoir vous faire connaître un fait qui m'est per-

sonnel et que je ne puis passer sous silence sans compromettre 

la dignité ue la profession honorable que j'exerce depuis plu-

sieurs années. ' : \ 

J'ai plaidé le 20 courant devant la deuxième chambre du 

Tribunal civil de première iustauce, présidée par M. Darluc 

j"Se-

» Les fonctions du ministère public étaient remplies par M. 

Lieutaud, nommé procureur du Roi à Aix peu après les mémo-

rables journées de juillet, destitué en i83i, et aujourd'hui 

substitut depuis quelques mois près le Tribunal civil de cette 

ville. • 

» Il s'agissait dans la cause d'un père qui en mariant sa de-

moiselle âgée de 16 ans , était convenu avec son futur gendre 

que ci; dernier lui déléguerait une p»r)ie de l'usufruit légal, sur 

la dot de o6
:
ooo fr. , personnelle à sa fille , et mon client sou-

tenait que cette délégation avait été portée à la somme de 

6,6oo fr. payables le lendemain de la célébration du mariage. 

» Mon client soutenait qu'après le mariage , son gendre n 'a-

vait satisfait qu'en partie à son obligation ; qu'au lieu de lui 

compter 6,6oo fr. , il ne fui en avait remis que 3,6oo , et que 

quant aux 3 ,000 restaus, un délai de deux mois avait élé accor-

dé pour leur paiement. 

» Tous ces accords, dans le moment où deux familles s 'unis-

saient , n'étaient que verbaux et de confiance , et le beau-père 

n 'avait pas cru devoir exiger une obligation écrite pour ne pas 

témoigner de la méfiance envers son gendre, quoique ce der-

nier, uisait-il , eût exigé de sa future une donation de survie de 

T,OOO fr. pour s'indemniser des 6,600 fr. par lui promis à son 

beau-père. 

« Le gendre niait ces accords ; il prétendait que les 3,6oo fr. 

par lui remis à sou beau-père le lendemain du mariage ne lui 

avaient été comptes qu'à titre de secours, attendu sa fâcheuse 

position , et soutenait ne lui plus rien devoir, et quant à la do-

nation de 7,000 fr. il disait qu'elle n'avait rien de commun 

avec sa prétendue promesse. 

» Alors mon client a déféré le serment décisoire à son ad-

versaire, et M" Darbon , avoué de la cause , y a conclu par des 

fins subsidiaires prises à la barre du Tribunal. 

« Par jugement du dit jour 20 juiw , mon client a été débouté 

de toutes ses conclusions sur celles conformes de M. le substi-

tut Lieutaud , et en attendu que sa demande n'était point jus-

tifiée et que le serment décisoire ne pouvait éire déféré subsi-

diairement. 

En portant la parole dans cette cause, M. fe jeuije subtitut 

Lieutaud oubliant que la gravitéet l'impassibilité sont les carac-

tères distinctifs du magistrat, et qu'en outre t 'avocat est toujours 

placé en dehors de la contestation , s'est permis de dire , en je-

tant les veux sur moi , qu'il ne concevait pas comment un 

homme portant la robe , et qui avait pris ses grades dans 

une université , pouvait plaider une pareille cause. » 

« Cette phrase inconvenante a excilé mon indignation, celle 

de tous mes confrères pi ésens à t 'audience et celle du public. « 

« Après les brièves conclusions de M. Lieutaud , j ai forte-

ment insisté pour lui répondre sur ce qui m était personnel ; 

je n 'ai eu que le temps de dire que je plaidais toujours de con-

viction, M. le président m'ayant fait observer que je ne pouvais 

prendre la parole ; enfin M. le substitut Lieutaud voyant mou 

'insistance, dit : Si M' André veut me répondre il pourra me 

voir en particulier. » 

« Comme je ne redoute pas de voir qui que ce soit en parti-

culier , j'ai suivi ce jeune magistrat jusqu'au parquet; arrivé 

avec lui dans son cabinet, je l'ai invité à me dire pourqu oi il vé-

ui.it de m'offeuser eu audience publique; M. Lieutaud m'a répon-

du à diverses reprises; qu'il n'y avait rien de personnel contre 

moi dans ces conclusions , qu'il avait seulement voulu dire 

que d'après lui ma cause n'était pas soutenable. » 

« Certes, M. Lieutaud pouvait publiquement exprimer cette 

idée sans commettre une inconvenance, sans descendrejûsqu'à 

l'injure, et je le plains si les formes de son langage trahissent 

ainsi tes pensées. Sans doute , lorsqu'il aura acquis plus d 'ins-

truction et d'expérience , il saura éviter un écart de cette na-

ture, un écart aussi contraire aux règles de la politesse , aux 

enseigneniens du bon goût , aux habitudes et aux traditions de 

la magistrature et du barreau. 

« Ouoi qu'il en soit , les explications de M. Lieutaud ue me 

paraissent pas suffisantes; ses paroles outrageantes froidement 

lancées sans provocation et sans motifs sont tombées sur moi 

iiaus l'exercice de ma profession , en présence du Tribunal et 

du public : sous ce rapport , il me faut une réparation pu-

blique; l'offense ne m'est pas seulement personnelle, elle 

touche encore l'Ordre entier intéresse à ce qu'une scène pareille 

ue reçoive pas l'encouragement d'un silence approbalif; l'es 

traits liuicés contre moi ne peuvent-ils pas demain atteindre 

l'un de mes confrères / Pour que la magistrature ait droit à nos 

respects , ne faut-il pas qu'elle nous respecte nous mêmes? Le 

jour où le privilège de l'injure lui serait impunément acquis , 

ne serait -il pas le dernier jour de notre dignité , de notre indé-

pendance 'i INOUS tous qui nous sommes voués à la pénibleétude 

des lois, nous qui consacrons notre \ie à la défense de nos 

concitoyens dans le temple de la Justice, nous avons besoin de 

leur estime avant toutes choses; aussi, il y eut toujours parmi 

nous une honorable unanimité desenlimeus et d'efforts pour la 

conservation de nos prérogatives ; c'est là notre appui , c'est là 

noire force, c'est là notre gloire. Il ne faut pas que notre hon-

neur soit jeté en pâture à la mauvaise humeur d'un substitut 

impoli; non, il ne faut pas qu'il soit fait bon marché de notre 

considération et de nos droits les plus sacrés ! 

«Le conseil de discipline , librement élu par l'Ordre , est le 

défenseur naturel de nos intérêts légitimes et le gardien vigi-

laut de nos antiques franchises; c'est en lui que je place ma 

confiance; pénélré de ses devoirs, il saura s'élever à la hauteur 

de sa mission , il n'abandonnera pas ma juste cause qui est 

aussi la sienne; je vous prie, M. le bâtonnier, d'assembler ce 

conseil pour qu'il déclare protester contre l'inconvenante con-

duite de M. Lieutaud à mon égard , et que de même suite il 

envoie un extrait de cette protestation à M. Lieutaud lui-même, 

après m'en avoir remis un pour ma satisfaction personnelle. » 

Voici la décision qui a été prise par le conseil de 
l'Ordre : 

Présens MM. Nègre, bâtonnier; Gas, Roux, Girod, Giniés, 

fcorioul cadet, Lectmri , Lions , secrétaire; 

And 
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CHRONIQUE. 

DËPARTEMENS. 

— Les faits de chouannerie continuent à se multiplier 

Voici les nouvelles que nous recevons de divers pays • 

Bressuire , 6 septembre. 

Le 25 août, M. Chopin et sa famille étaient à la cam-

pagne : au milieu de la nuit ils sont reveillés par un bruit 

étranger , et bientôt ils s'aperçoivent que leur habitation 

est en feu. M. Chopin , ses deux filles et son fils se pré-

cipitent hors de la maison ; le père tombe mortellement 

frappé de plusieurs coups de poignard ; les deux demoi-

selles , àgees de dix-sept et vingt ans , ont été l'objet des 

plus infâmes traitemens ; le fils, qui a quinze ans, a subi 

une exécrable mutilation. Pendant cette scène , la mère 

du malheureux Chopin et une vieille servante , périssaient 

dans les flammes, 

Les habitans de Bressuire et du village où se trouvait 

la maison de campagne de M. Chopin , accourus pour 

éteindre l'incendie , turent repoussés à coups de fusil ; à 

leur tour , ils saisirent leurs armes, et un combat acharné 

commença ; un infortuné père de famille a succombé ; 

mais en fuyant , les brigands ; qui étaient à peu près une 

vingtaine ,; ont laissé quatre des leurs sur le champ de 

bataille. 

P. S. M. Chopin vient de succomber à ses blessures. 

Nantes , 6 septembre. 

M. Porcheret , maire et chirurgien de la commune de 

Montmusson , a reçu la visite des chouans : le brigand 

carliste Duverger était à leur tête. Après avoir maltraité 

les domestiques et enlevé les instrumens de chirurgie , 

ces scélérats se sont retirés en proférant les plus horribles 

menaces contre ce maire patriote , qu'ils auraient assas-

siné s'il se fût trouvé chez lui. 

Poitiers , 4 septembre. 

Dans la nuit du 50 au 51 août dernier , ane bande de 

chouans est entrée de force dans le domicile du maire de 

la Meilleraie , le sieur Crilleton. 

Les bandits étaient au nombre de sept , tous armés de 

fusils. Le but de leur expédition, était de s'emparer d'une 

somme de 548 fr. 45 c. , qu'ils savaient avoir été délivrée 

au maire pour l'entretien et la réparation des chemins 

communaux. 

Après avoir frappé à la tête , de coups de crosse de 

fusil , le malheureux fonctionnaire , ils l'ont jeté dans la 

cheminée , et ont mis la maison au pillage. Ils ont volé les 

548 fr. 45 c. , et emporté toutes les provisions qu'il )' 

avait dans la maison. 

MM. Cartier et Rivière , propriétaires à Parthenay, 

étant à la chasse le 28 août dernier , dans la commune 

d'Adilly , ont été désarmés : un individu sortant d une 

haie , les a mis en joue, en les sommant de déposer leurs 

fusils par terre. Les deux chasseurs pensant que cet hom-

me était fort de l'appui d'une bande cachée près de lui > 
n'ont pas cherché à faire résistance, et ont abandonne 

sur le lieu leurs fusils , leurs carnassières et même leu 

gibier. 
Dans la nuit de dimanche dernier à lundi , le non -

mé Daniau , jardinier , jeune homme de vingt-deux ans, 

a été assassiné sur les deux heures , dans le faubourg 

Rochereuil , à quelques pas de sa demeure. La tète u 

sée par un corps contondant et quatre coups de cou ^ 

profondément enfoncés , ont été signalés par le p
r 

verbal des hommes de l'art. 

— On mande de Coutances, le 2 septembre : , 
» Cinq individus détenus au Mont-Saint-Micnei H*. 

différens vols, étaient employés dans celte maison
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ff'é contre "le président allait le frapper à la tête et pou-

■ le blesser grièvement, mais fort heureusement qui
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pplê avec le bras, qui seul a reçu une légère contusion 

1 P autres juges n'ont pas ete atteints. 

La force armée est accourue, mais c'était inutile, 

, hommes avaient atteint leur but, ils ne cherchaient 
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pas à ltur. C'était quelque chose qui faisait mal que de 

ces cinq misérables, impassibles, s'applaudissant de 

i °ur action, et parlant d'assassinat comme d'une chose 

joute naturelle. Le procureur du Roi a requis, audience 

<éinte, leur renvoi devant la Cour d'assises; et , à la lec-

ture d'un article du Code pénal, qui pouvait compromet-

ire leur vie, ils se sont écriés : Tant mieux! C'est ce que 

tous voulons. > 

— Le 22 février dernier , sur les 7 heures du soir , la 

famille du sieur Geneix, maire de Sayat (Puy-de-Dôme) , 

était réunie à souper dans la cuisine de la maison qu'elle 

habité. Le calme le plus profond régnait dans le village. 

Tout-à-coup il est interrompu par une violente détona-

tion; et les vitres de la croisée, à laquelle se trouve pres-

que adossé le sieur Geneix, tombent en éclats sur lui et 

les personnes qui l'entouraient ; il est blessé à la tempe , 

sa femme est atteinte a la ligure, et sa fille au bras gau-

che; mais ces blessures faites par des débris étaient heu-

reusement fort légères. Le moniant de la croisée, le plan-

cher, les meubles de l'appartement sont couverts immé-

diatement de plomb ; une balle va frapper une solive et 

tombe dans l'appartement où on ta retrouvée plus 

tard. 

Il est évident , par la position qu'occupait le sieur Ge-

neix, que le coup de fusil était dirigé sur lui. Mais quel 

Hait l'auteur de cet attentat auquel échappa comme par 

miracle , non-seulement le sieur Geneiz, mais aussi sa fa-

mille qui , groupée autour de lui , se trouvait également 

exposée? Les soupçons se portèrent sur Pierre Jay, 

f ime homme de 21 ans, qui, à raison des démêlés d'inté-

rêt qui avaient existé entre quelques-uns des siens et le 

sieur Geneix, nourrissait contre celui-ci une haine vio-

lente. Braconnier de profession, cet homme avait toujours 

des armes à feu à la main et s'en servait avec une rare 

dextérité. Peu de jours avant l'événement, il avait été 

surpris en flagrant délit de chasse. Un procès-verbal 

ïraîj été dressé par le garde champêtre ; il l'attribuait au 

«taire. De là, une nouvelle cause d'irritation contre lui, 

ajoutée à des causes plus anciennes d'inimitié, de là , des 

désirs et des projets de vengeance. Il les manifesta haute-

ment en diverses circonstances. Des menaces sortirent de 

« bouche contre le maire ou sa famille, et deux heures 
avant le crime on l'avait entendu dire au sieur Geneix 

iml rencontra à la fontaine : Tu ne tarderas pas à avoir 

Wlquechfise! Indépendamment de ces menaces enten-
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 l'accusé coupable de tentative d'as-

*r » sur la j avec des circonstances atténuantes. La 
« «eniande du défenseur , a usé de la faculté 

que la loi lui accord*; d 'abaisser la peine de deux de-
grés, et condamné Pierre Jay à dix années de travaux 
forces. 

— Pierre Commençais, vigneron , habitant lacommune 

de Dierres ( Indre et Loire ) épousa , dans le mois de fé-

vrier dernier, la fille Catherine Fleury. Le jeune couple 

habitait d' abord la maison de Fleury père ; mais bientôt 

la division se mil dans la famille, et, au bout de quelques 

mois , Commençais amena sa femme dans une maison 

voisine de celle occupée par son père. La paix n'habita 

pas avec le nouveau ménage , et 1 on voit presqu'aussitôt 

commencer une série d'évènemensqui semble se rattacher 

a la criminelle tentative dirigée par la jeune femme contre 
les jours de son mari. 

Le !J juin , Commençais mange une soupe préparée par 

sa femme , et est pris presque immédiatement de souf-

rantes vives, puis de violens vomissemens. 

Le 25 du même mois , en se couchant, il sent dans son 

it un objet froid et qui s'agite ; effrayé, il jette là couver-

ture, et trouve un reptile qui futreconnu depuis pour une 

couleuvre. 

Le°50 juin au soir, la femme Rrochard , mère de Com-

mençais, vient voir son fils , et lui prépare une soupe au 

lait dont il prend une partie ; le lendemain matin , il en 

mangea encore et ressentit aussitôt de violentes tranchées 

jui se terminèrent par d'abondantes déjections. Le lende-

main , la femme Commençais alla voir sa belle-rnère , et 

reçut d'elle un pot de lait destiné à son mari. En remettant 

ce lait à sa bru, cette femme lui indiqua la route à suivre 

pour se rendre plus promptement chez elle ; cependant 

elle s'aperçut que la jeune femme ne suivait pas ces ins-

tructions, et se dirigeait vers l 'habitation de son père. 

La femme Rrochard , qui déjà soupçonnait que son fiis 

avait été empoisonné , éclairée par sa sollicitude mater-

nelle , se rend chez Commençais , où elle arrive avant la 

jeune femme. Lors de la venue de celle-ci, sa belle-mère 

s'empare du pot au lait, transvase le liquide , et trouve 

au fond du pot et sur ses parois une substance blanche 

qui lui semble suspecte. En effet, l'autorité judiciaire 

avertie procède à des recherches exactes, qui font recon-

naître la présence d'oxide blanc d'arsenic dans le pot au 

lait; on en trouve également dans les poches de la femme 

Commençais. 

En présence de ces faits , il est difficile à l'accusée de 

nier sa culpabilité; aussi avoue-t-elle ia tentative d'empoi-

sonnement. Toutefois, elle ne reconnaît comme ayant été 

causés par elle que les derniers accidens, se prétendant 

innocente de la première maladie de son mari ët de l'in-

troduction d'une couleuvre dans son lit. Elle avoue que 

Commençais ne lui faisait pas éprouver de mauvais traite-

mens , et que la principale cause de leurs disseutimens te-

nait aux fréquentes visites qu'elle faisait à ses parens , vi-

sites que son mari blâmait, parce que , selon lui, elle ne 

pouvait trouver dans la maison paternelleque de mauvais 

conseils. 

Le 24 juin, elle avait encore été chez son père, et quand 

elle revint au domicile conjugal, trouvant la porte fermée, 

elle y retourna coucher ; c'est principalement de ce jour 

que date, suivant l'accusée , la haine qu'elle portait à son 

mari. 

D'après ses propres aveux, c'est elle qui apris chez son 

père de l'arsenic qu'elle prétend avoir trouve derrière des 

boiseries qui garnissaient la maison ; c'est elle qui en jeta 

dans la soupe au lait que son mari devait manger ; c est 

encore elle qui fut prendre le reste de l'arsenic chez son 

père , le mit d'abord dans sa poche , et le jeta ensuite 

dans le pot de lait destiné à Commençais. 

Fleury et sa femme, père et mère de l'accusée, avaient 

d'abord été arrêtés comme complices; depuis, une ordon-

nance de non-lieu remit la femme en liberté , et Fleury 

seul comparaissait devant la Cour d'assises d'Indre-et-

Loire. 

C'est un vieillard courbé et presque sourd, qui se défend 

cependant avec vivacité : il reconnaît avoir acheté de l'ar-

senic, qu'il destinait à détruire des rats, et qu'il dit avoir 

employé en partie à cet usage , protestant du reste qu'il 

n'a jamais donné à sa lille le eonseif de détruire son mari , 

et qu'il ne lui a point fourni de poison. H reconnaît toute-

fois uvoirtehudes propos dirigés contre son gendre ; mais 

il prétend qu'ils lui étaient arrachés par la colère à la suite 

d'une maladresse commise par Commençais dans son tra-

vail , et en mémo temps pour la contrariété que lui faisait 

éprouver la désunion qui régnait entre sa fille et lui. 

La femme Commençais, devant M. le juge de paix , 

avait d'abord avoué que son père avait animé sa haine 

contre son mari et lui avait fourni les moyens de la satis-

faire; plus tard elle se retracta, et voalut expliquer ces 

paroles en disant que son père était la cause de son mal-

heur, parce qu'il l'avait forcée à contracter un mariage 

contraire à ses inclinations. 

A l'audience, Commençais a été entendu à titre de ren-

seignement, et a fait une déposition trôs-détaillée et ac-

cablante pour sa femme, 
M. le procureur du Roi a soutenu l'accusation en l'ap-

puyant de toutes les charges morales ou constantes dont 

elle se présente entourée, il s'est attaché particulièrement 

à prouver que la femme Commençais s'était rendue cou-

pable d'empoisonnement consomme en mettant de l'arse-

nic dans la soupe de son mari , le 50 juin , et de tentative 

du même crime , le 2 juillet, en empoisonnant le lait qui 

lui était destiné. . 
Les accusesont été défendus par Mcs Robin et Brizard. 

M. le président a reproduit dans son résumé tous les 

détails de la cause, et s'est plu à rendre hommage aux lu-

mières et au zèle avec lesquels l'affaire avait ete instruite 

par M. le juge-de-paix de Bléré. 
Le jury , après plus de deux heures de délibération , a 

déclare, sur la première question , la femme Commen-

çais coupable d'empoisonnement commis le 50 juin sur la 

personne de son mari , avec circonstances atténuantes. 

Sur la seconde question , elle a été également déclarée 

coupable avec circonstance* atténuantes, d'une tentative 

d'empoisonnement qui n'a manque son effet que par des 

circonstances indépendantes de sa volonté. 

Fleury a été déclaré non coupable de complicité, et ac-

quitté. 

La femme Commençais a été condamnée aux travaux 

forcés à perpétuité et à une heure d'exposition sur la place 

publique. Elle a entendu son arrêt avec la froide impas-

sibilité qui ne l'avait pas abandonnée pendant tout le cours 

des débats. 

— La chambre temporairedu Tribunal deSaint-Etiennea 

rendu, le 51 août dernier, un jugement de la plus haute 

importance , entre la compagnie du chemin de fer de St.-

Etienne à Lyon et les concessionnaires des mines de 

houille de Coûzon. 

Dans cette cause pendante devant le Tribunal de Saint-

Etienne depuis 1829 , et successivement portée devant la 

Cour royale de Lyon , devant le conseil de préfecture de 

la Loire, devant U conseil des mines, et enfin devant le 

Conseil-d'Etat, qui a annulé un conflit du préfet de Mont-

brison, il s'agissait de savoir si la compagnie du chemin 

de fer qui. dans sa percée souterraine de Rive-de-Gier, 

traverse la concession de houille de Couzon à laquelle le 

préfet de la Loire a interdit toute exploitation, soit sous le 

chemin de fer, soit à une certaine distance donnée, pour 

la sûreté des voyageurs, de savoir, disons-nous, si à rai-

son de cette prohibition d'ordre public , le chemin de fer 

doit une indemnité aux concessionnaires de Couzon. 

M. Smith, procureur du Roi , a porté la parole dans 

cette affaire. On a entendu avec le plus vif intérêt le ré-

quisitoire de ce magistrat qui , pendant plus de deux heu-

res, a constamment captivé l'attention de l'auditoire. M. 

Smith a examiné, pour se prononcer en faveur de l'in-

demnité à accorder aux concessionnaires de Couzon , les 

diverses questions suivantes : 1° Quelle est la nature de ia 

propriété des mines? 2" Quelle est la nature de la pro-

priété des chemins de fer qu'il a définis une propriété pri-

vée à l'usage dupublic ? 5° Les concessionnaires d'un che-

min de fer sont-ils pleinement substitués aux droits d'un 

propriétaire de la surface avec lequel ils ont traité ou 

qu'ils ont exproprié? 4° Un établissement d'utilité publi-

que a-t-il droit à une indemnité à l'occasion des mesures 

exigées dans l'intérêt général ou l'intérêt de la sûreté pu-

blique, encore qu'elles profitent à des particuliers? 

La chambre temporaire a consacré par son jugement, 

conformément aux conclusions du ministère public, le 

principe de l'indemnité, et a nommé pour en déterminer 

la quotité , comme experts, MM. Clapéron et. Fériéon, in-

génieurs des mines, et Harmet, directeur d'exploitation. 

Il ne saurait y avoir de cause d'un plus haut intérêt 

dans cet arrondissement , présentant l'examen et l'appli-

cation de principes tout-à-fait nouveaux en ce qui con-

cerne la nouvelle industrie des chemins de fer. 

PARIS , 9 SEPTEMBRE. 

— La Cour d'assises de la Seine sera présidée , pen-

dant le trimestre d'octobre , pour la première quinzaine 

de chaque mois , par M. Jacquinot-Godard , et pour la 

seconde quinzaine , par M. de Champanhet. 

— Aujourd'hui la Cour d'assises avait à statuer défini-

tivement sur l'excuse de Mc Parquin , bâtonnier de l'Or-

dre des avocats, appelé aux fonctions de juré pendant la 

présente session. 

M. Bernard, substitut du procureur-général , a dit: 

« Mu Parquin , auquel la Cour a imposé l'obligation de 

produire un nouveau certificat constatant l'impossibilité 

de remplir les fonctions de juré , a envoyé le certificat 

suivant « : 

» Je soussigné docteur en médecine , certifie que je visite 

plusieurs fois clans le jour M. Parquin, dont l'état a nécessité 

comme précédemment l'application de sangsues, j'estime que 

le malade ne peut s'éloigner de ses foyers sans compromettre 

gravement sa santé, dans un moment surtout où le changement 

subit de température vient de se faire sentir. » 

Cette attestation est signée de M. Philibert Rosée , af-

firmée et légalisée devant t'adjoint de Chatilmes, commune 

à douze lieues de Paris , où se trouve la campagne de Me 

Parquin. 

La Cour , après une courte délibération , a rendu l'ar-
rêt suivant : 

Considérant qu'il résulte du certificat produit par Me Par-

quin, que M" Parquin est réellement dans l'impossibilité, à rai-

son de sa sauté , de remplir les fondions de juré , le de'clare 

exempté pour la présente scsion : ordonne que son nom sera 

rayé de la liste des jurés pour la session actuelle, et qu'il sera 

transmis à M. le premier président pour être soumis aux tira-
ges qui auront lieu ultérieurement. 

— Une jeune fille âgée de dix-sept ans, nommée Cé-

line Martin , a comparu aujourd'hui devant la Cour d'as-

sises , présidée par M. Iiardoin , sur l'accusation de vol 

à ! aide de fausses clés , au préjudice du sieur Frédéric, 

cocher de cabriolet , avec lequel elle avait des relations 

intimes. Les nommées Félicite Royer etElisa Mitonneau, 

filles publiques , étaient accusées de complicité du même 

crime. 

La fille Martin , qjjj avait fait dans l'instruction les 

aveux les plus complets, et ace: se les deux filles Royer 

et Mitonneau d'avoir participe; au vol , a rétracté à l'au-

dience ses aveux , et prétendu que confondant son argent 

avec celui de Frédéric , elle a cru pouvoir en disposer ; 

que d'ailleurs Frédéric était son amant. Ses deux co-ac-

cusées se sont renfermées dans des dénégations complètes. 

Le sieur Frédéric , plaignant, après les interpellations 

d'usage , et interrogé sur son âge , dit : « J'ai cinquante 

ans , c'est-à-dire qu'on a écrit dans l'instruction que j'a-
vais cinquante ans. » (On rit. ) 

M. le président : Mais quel âge avez-vous ? 

Le sieur Frédéric : Je n'ai que quarante-cinq ans. 

M. le président : Avez-vous entretenu long-temps des 
relations avec la fille Martin ? 

£« iia«r FtMiitk Î J'ai «u des relations avec ia 61b Gé» 
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line Martin", je L'ai connue dans les premiers jours d aVril, 

elle est venue me voir jusque vers le 19 du même mois. 

C'est à celte époque que , rentrant un jour dans la joui -

née , je lus fort surpris de trouver Céline dans nia cnam-

])re. Elle me dit qu'elle avait ouvert ma porte avec la ue 

de son cabinet, et qu'elle était venue pour me voir. 

M. le président : Saviez-vous que la cle du cabinet ue ia 

fille Martin ouvrait la porte de votre chambre ! 

Le sieur Frédéric : Non Monsieur, je ne le savais pas. 

Je renvovai presque aussitôt cette fille- Quelques instans 

après , arriva la fille Félicité Royer qui me dit qu elle ve-

nait chercher Céline , et qui s'en alla de même. C est plus 

d'un mois après que je nie suis aperçu qu un vol d argent 

avait été commis dans mon secrétaire; pendant tout ce 

temps je n'v avais pas regardé. J'avais mille francs en 

nièces de 5 francs, rangées en dix piles dans un tiroir. Je 

reconnus qu'on avait pris 20 francs sur chaque pile , ce 

qui, joint a !a somme que j'avais mise pour la dépense 

courante, élève le vol à une somme de 200 francs. Quel-

ques jours après , avant promis à la fille Martin de lui 

pardonner, et de continuer a payer le loyer de son cabi-

net, eile me fit les révélations les plus complètes , et me 

déclara que le vol avait été commis de complicité avec les 
filles Rover et Mitonneau. 

M?. Lucas : N'est-ce pas vous qui avez fait sortir Lelme 

Martin de chez sa mère? 

Le sieur Frédéric : Non , Monsieur. 

• Céline Martin : C'est faux! c'est vous qui m'avez dé-

bauchée, et la preuve, c'est que je .suis enceinte. Vous 

avez aussi débauché avant moi deux jeunesses, l'une de 

iG ans et l'autre de 17 ans. 

Le sieur Frédéric : C'est la fille Félicité Royer qui m'a 
fait faire votre connaissance. 

M. le président : Ainsi c'est à votre conduite dissolue 

avec ces filles que vous devez attribuer le vol dont vous 

vous plaignez... Allez vous asseoir. 

Le sieur Frédéric : C'est ma faute, j'en conviens. 

Le sieur Glandicr, sergent au 5
e
 régiment de ligne : il 

v a déjà quelque temps, que me rendant un matin chez 

Félicité Rover, j'y ai trouvé les filles Martin et Miton-

neau ; de suite la tille Martin m'a invité à déjeuner, en me 

disant qu'il y avait yras, qu'elle avait eu de l'argent de 

son \ieux, j'ai accepté, et ne me doutant pas qu'il fût ques-

tion de vol, j'ai dit à Céline Martin, que du moment que 

son vieux bu procurait de l'argent, il fallait qu'elle lui en 

tirât le plus possible. Le jour même ces femmes sont ve-

nues me rejoindre près la caserne, et l'une d'elles , la fille 

Martin, m'a prié de lui garder une soixantaine de francs 

environ pour faire la dépense; elle m'a dit que son vieux 

les lui avait donnes; nous avons diné à la barrière de l'E-

cole, et le lendemain je les ai accompagnées pour divers 

achats d'effets à leur usage personnel. C'est moi qui leur 

remettais l'argent à fur et mesure , et c'étaient elles qui 

payaient. Ce jour même ces demoiselles m'ont prié d'ac-

cepter un cadeau, et elles m'ont acheté une paire de bottes 
de onze francs. 

« Le lendemain , Céline a déclaré que son vieux s était 

aperçu qu'on l'avait vole, mais qu'il lui pardonnait ; et, a 

ce sujet elle m'a dit que pour ouvrir le secrétaire elle s e-

tait servie d'une cle qui se trouve dans la chambre d bluta 

ussilôl de me saisir de 

tôt ou 

et de Félicité. Je l'ai menacée a 

celte clé et de la jeter dans la Seine , parce que 

tard, elle lui ferait faire des sottises. » 

M. Bernard, substitut du procureur-général, a soutenu 

l'accusation. . 
La défense a été présentée par M'" Lucas, Goujon et 

Raveau. 

D'après la déclaration du jury, les filles Martin et Royer 

ont été déclarées coupables , mais avec des circons-

tances atténuantes, de vol commis à l'aide de fausses clés. 

La fille Mitonneau a été .simplement déclarée coupable 

de complicité dudit vol. 

En conséquence les filles Céline Martin , et Félicité 

Royer , ont été condamnées à trois ans d'emprisonne-

ment, et la fille Elisa Mitonneau à deux ans de !a même 
peine. 

— Nous avons parlé dernièrement des exploits d'une 

virago traduite devant un des bureaux de police de Lon-

dres pour avoir battu plusieurs hommes. Cette femme a 

trouvé une digne émule dans Annah Jones, traduite à la 

dernière audience de lialton-Garden. Annah Jones a une 

idée fixe, elle s'est persuadée que le payeur du comté 

de Middlesex lui doit une somme d'argent, et s'est pré-

sentée plusieurs fois à son bureau pour réclamer ce qu'elle 

prétend lui être due. Econduite par les commis, Annah 

Jones se livrait aux plus atroces invectives; des injures 

elle passait aux voies de fait; et brisait les vitres à coups 

de pierre. Déjà elle a été condamnée à de fortes amendes, 

et à fournir caution de bonne conduite. Sortie de prison 

après l'expiration de sa peine , elle est retournée au 

bureau du payeur ; toute sa fureur s'est concentrée sur 

le commis, M. ïsaac Wright, qu'elle a assailli au moment 

où il arrivait, et forcé de se réfugier dans une taverne. ] 

Annah Jones l'a suivi dans ce lieu d'asile dont les détours 

lui étaient bien connus; là, s'emparant d'un pot de bière 

en élain , elle menaça de fendre la tête au premier qui 

voudrait porter la main sur elle. On fut obligé d'envoyer 

chercher un grand renfort de constables qui l'ont cernée 
et terrassée. 

Amenée devant M. Laing , Annah Jones s'est récriée 

contre la mauvaise volonté du payeur , qui ne se libère 
pas envers elle. 

M. Laing : Le payeur ne vous doit rien , et d'ailleurs 

c'est devant les Tribunaux qu'il fallait soutenir vos pré-
tentions. 

Annah Jones : Ah ! oui , les Tribunaux !... 

Le chef des constables a déclaré que l'arrestation de 

cette femme avait donné plus de peine à ses agens que 

ne leur en aurait causé le chef de brigands le plus intré-
pide , eût-il été armé jusqu'aux dents. 

Ah ! si j'avais pu f
aire 
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Le magistrat a condamné Annah W 
d emprisonnement solitaire.
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Annah Jones ; C'est bon ! je serai disnpn • 

1er , et je ne me trouverai plus en mauvais^ 
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grand merci , messieurs de la police 
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Le lord-maire a donné lecture à la dernière audit 
de police d'une lettre ainsi conçue : 

«Mylord, j'ai reçu par la poste de ce jour 

certain Joseph Adv, demeurant nrès "ne leur, 

de Minones. Il m'offre ses services pour un n'ro]"^"'' 

quelques personnes de ma famille, demeurant d ^ 

ijoirtlé éloigné, ont à soutenir devant la Cour de h ri 
cellene. Ayant appris par les journaux et par le on 

rendu de l'une de vos audiences, que ce n'était 

moyen d'escroquerie , j'ai suivi le conseil que %Jl 
publié. J'ai enfermé sous le cachet de ma réponse^' 

pièce de deux liards au lieu d'un souverain ; iespèrp 

la cherté du port de la lettre lui ôtera toute envie de 
commencer. te-

etc. 
William II mat. 

Î a ajouté que le prétendu Joseph U 

l'adresse indiquée, un compère était an' 

» J'ai l'honneui 

Le lord-maire 

étant inconnu à F 

doute chargé de retirer les réponses ; mais l'administra 

lion des postes vient de décider que toutes les lettres p
ûr 

tant pour suscription : Joseph Adij , prés le Cirque
 rei

" 

feraient en dépôt jusqu'à ce qu'elles fussent réclamées pat 
les expéditeurs. 

— M. Lombard nous adresse une réclamation, en réponse i 

laleitre de M. Lecointe aîné, lue à l'audience du Tribunal" d
e 

commerce , et publiée dansnotre numéro du 7 de ce mois; mais 

eomme elle renferme des faits auxquels nous devons îeslcr 

étrangers, nous attendons pour en rendre compte les nouveaux 

débals qui vont s'ouvrir devant le Tribunal de commerce, par 

suite de l'opposition que M. Lombard vient de formera ' 
gemeut par défaut rendu contre lui. 

rauju-

Le rédacteur en chef, DARMALAG. 

SOCIETES COMMEUCIAI.LS. 

( Loi du 3 1 mars 1 855 . ) 

Par acte sous seing privé , en date à Paris du 

vingt-neuf août mil huit ient trente-trois, enregistre 

et déposé uu greffe du Tribunal de commerce , MM. 
F RANÇOIS THOURY , négociant , demeurant â Paris , 

rue des Lions-Saint-Paul , n" M , et ANTOINE- B AL-

THAZAHD MANNE , propriétaire, demeurant à Paris, 

rue de Ménars, n° jj , ont formé une société en nom 

collectif sous la raison de commerce THOVJRÏ et C", 
pour esploiter une usine située à Beau -Grenelle, près 

la barrière de ia Omette , communément appelée 
Forge de Grenelle. 

Les deux associés ont la gestion et la signature so-

ciale, qui ne peut être apposée sur aucun engage-
ment : s'il est nécessaire de créer des billets ou let-

tres de change pour le service de la société , ces en-

gagemens , pour être valables , devront être revêtus 
des signatures individuelles des deu\ associes. 

La société commencera le premier octobre mit 

huit cent trente-trois, et finira le trente septembre 
mil huit cent quarante-deux. 

Par acte sous signatures privées du premier septem-

bre mil huit cent trente-trois, enregistréjle quatre.une 

société en commandite a été formée entre M. Louis-

EDOUARD'FLETJIARD . et A LPHONSE LEMIT, sous la 
raison L. FLEULAKD. La société a pour objet la 
iabrication et la vente de tourteaux , composes de 

substances alimentaires propies à lu nourriture des 
animaux. 

La durée est de cinq années. Le capilai fourni par 

M. LEMIT est de 5,Ooulr. Le siège de la société est u 
Paris, rue Monsigny, n° A. 

THIRIOW. 

Pour les marchés au comptant déliassant 100 fr., leur ! 
concours est aussi obligatoire. 

L 'un acte sous signatures privées, double en daie à 
Troyes, du vingt-neuf août mil huit cent trente-trois, 
enregistré à Paris , le sept septembre mil huit cent 

trente-trois, foi. 25, V° case 2, pur Labourey, qui a 
reçu S fr. âô c. 

Entre AS.\E-ASTHELME LANDAIS jeune, commis-
sionnaire en marchandises , demeurant à Paris , rue 
Vieille-du-Temple, 32 , d'une part ; 

Et SIMON- A LEXIS PETIT DE BKUNEL, proprié-
taire, demeurant en la commune de Saint-Martin-ès-
Vignes, canton de Troyes , d'autre part ; 

11 a été extrait ce qui suit : 

Art. 1
er

. H y a société commerciale en nom collec-

tif entre les susnommés pour faire la commission en 
marchandises de fabriques de différons genres , no-
tamment les articles de Paris , et en outre pour tenir 

dépôt de toutes marchandises , et les vendre pour le 
compte des commetlans. Par 'l'art. 2, la durée de la 
société est lixée a trois années , qui commenceront le 

quinze septembre mil huit cent trente-trois, et expi-
reront le quinze septembre mil huit cent trente-six. 
Son siège est à Paris. La raison sociale sera GAN-

DAIS jeune et PETIT DE 15RUNEL, et la signature, 
sous cette raison, appartiendra à chacun des associés. 
Par l'art. 11, chaque associé est gérant-responsable 
et solidaire. Par l'art. 12 , il est interdit à la société 

et à chacun des associés, de faire aucune spéculation 
sur les fonds publics français ou étrangers, ou autres 
opérations de bourse. 

LANÇAIS jeune et PETIT DE BRUNEI.. 

D'un acte sous seings prives , en date à Paris du 

vingt août mil huit cent trente-trois , enregistré , et 

confirme par uu autre acte sous-seings privés , eu 
date à Paris du sept septembre présent mois, en-
registré ; 

U apperl : 

Que M. EII .LE LEVESiiLE , commis-marchand , 

demeurant a fan.., rue ucs Fosses-Montmartre, n" (i, 
d'une p ut ; 

Et M. ,!osr.i>u ADAM , aussi < onimis-marchand, 

demeurant â Palis, rue des Deux-Portes-Saint-Sau-
vè'ur, n° 16, d'autre pari ; 

Ont forme entre eux une société pour exploiter le 
commerce des blondes et dentelles en tous genres ; 

que le siège de leur société sera rue Neuve-Saihl-
hustache, n" oo ; que sa duiée : era de neuf ans pou, 
commencer le premier septembre mil tiuit cent treii 

, te-lrois, et Unir le trente-un août mil huit cent qua 

rante-deux ; que la mise de fonds est de vingt-mille 
francs, et que la signature sociale sera collective! et 
appartiendra aux deux associés. 

Pour extrait : 

L. H ERIÎELIN. 

lineaux ei-apiès désigné , le dimanche 20 septembr
e 

I833, heure de midi. 

Du beau DOMAINE des Moulineaux , situé sur les 
communes d'issy près Paris, département de la Seine 

et de Meudon, département de Seine-et-Oise, consis-
tant en une maison de maître, bâtimens d'exploita-

tion, jardin, clos, moulin et diverses pièces de terre 
labourable , le tout divisé en 25 lots. Le domaine des 

Mouliueaux ( ancienne propriété du prince de Wa-
gram), est situé dans la position la plus agréable , à 
proximité de Meudon , Sèvres et Fleury , sur le bord 

delà Seine. Le clos, formé d'une terre végétale pro-
fonde due à sa situation particulière, est remarquable 
par sa grande fertilité qui rend tout engrais inutile. 

Peu éloigné de Paris et connu par ses produits il of-
fre une exploitation facile et des revenus aussi abon-

dans qu'assurés. Sa contenance est de 54 arpens. 

Le moulin, dans lequel le locataire a établi une fa-
brique d'eau-de-vie de pommes de terre , est loué 

moyennant 3,000 fr. par an. 11 existe sous une pièce 
de 7 arpens, une masse épaisse de blanc , connu sous 
le nom de blanc de Meudon , qui n'a pas encore été 

exploitée. L'épuisement des carrières voisines en aug-
mente encore la valeur. S'adresser pour voir la pro-

priété sur les lieux ; et pour les charges et conditions 
de la vente à M

c
 Cahouet, notaire à Paris , rue des 

Fillcs-Saint-Thomas , 13; M
e
 Vieillard, notaire à 

Issy ; et M
c
 Glandaz , avoué à Paris, rue Neuve-des-

Pe'tits-Champs, 87. 

AMsronruHs LÉGALES. 

ETUEE i»H m" ¥EHANï , 

Avocat agréé au Tribunal de commerce de 

ia Seine, rue des Jeûneurs, i bis. 

Par jugement du Tribunal de commerce du vingt 
août dernier. M. LEMA1GNAN, marchand de châles, 
rue Neuve- Saint-Eustachc . n° 32 ; et M. COL'K-
NAULT, marchand de châles, demeurant même rue, 

u" 19, ont été condamnés, envers M. P1EDANNA 
fabricant de çhsâles , demeurant à Paris , rue Neuve' 
Saint-Eustachc. n° 4(5 , chacun en mille lrancs de 
dominages-ictérèls , pour contrefaçon et Imitation 
de dessins de châles, dont ee dernier avait fait le dé-
pôt conformément a lu loi du 1b mars 1806. 

AiSWiKOÏ'ÏCa.J» JaJÏSICI MM«. 

rf7n'tf-

D'un acte sous signature privée , en date du vingt-

six août août mil huit cent trente-trois, enregistré le 
cinq septembre suivant , pr Labourey , qui a reçu 
5Ir. 5u c. 

Il apaerl qu'une société a été formée eiUieMM. 

MARTENOT , JOUY.ct CllASSEi.Ol'l' DE LA 
MOTTE, pour l'exploitai ion d'un établissement li-
thographique, sous la raison sociale MARTENOT , 

JOEY et DE LA MOTTE , situe vue de Richelieu , 
n" 9* 

La durée de l'association est fixée à deux ans , à 
partir du quinze octobre prochain, et ensuite trois ou 
six années, au choix des parties. 

Ipf'U»"' Chacun apporte un matériel estime 5,000 fr. Lu si-

jfo y^nature individuelle des trois associés est de rigueur. 

Adjudication définitive le (5 septembre 1833, en 
l'élude et par le ministère de M« iSalaguy, notaire i 

ISalignolles-.Monceaux , heure de midi, eu 17 lots: 

1° d'une FERME sise à ClicIry-la-Garenne . rue de 
Neuilly , aboéilissèmenl de Saint-Denis; 2" d'une 
portion de MAISON, sise il Sl-Ouen. rue de Paris, 3 
.1" Et de quinze pièces de TEUKE labourable, et vi 

gnes, sises au terroir de Clichy-la-Gurenne et Saint 
Ouen.— Mises a prix suivant l'estimation de l'expert 

1
er

 lot, U,50U fr. ; E« lot . 3.3U0 fr. ; 3
e
 lot , 100 fr. 

i.
 lot

'
 1(,

0 fr. : y lot, Koo fr. ; tt« lot , 52ti fr. Su c. 
7° lot, 520 f. 5 (1 c. ; 8" loi, 2u0 f. ; 9" lot, 8u2 f. 50 c. 
W loi , -1.137 lr. 5uc. ; 1T loi, LSti fr. ; l2Mot 

84 f. 50 c ; 13' lot , 4tiS f. : W lot , 400 fr. ; LV loi 
100 Ir. ; 10» fol , 2 ,751) fr. ; 17= lot , 204 fr. - S'adt 

pour les renseignemous. à Paris. 1° à M° Vaunois 

avoue, rue Favart.0; 2" à M« Fiacre, avoué, nir 
t avarl, 12,3" et à M» Balaguy, notaire u Batiguolles-
Monceoux. 

A 

Vente pur adjudication volontaire sur une seule 
publication, par le ministère de M

c
 Caliouel , notai 

■
 a

 Paris, et de M* Vieillard, notaire h Issy. Dans i 
l maison d'habitation dépendant du domaine des Mou 

Vente par continuation, en vertu d'ordonnance de 

réfère, le jeudi 12 septembre 1833, à midi précis, dans 
une maison sise à Paris, rue de Belle-Chasse, 1 J, par 

le ministère de M
c
 DEBERCCE , avocat, commissaire-

priseur, rue Vivienne, 16. 

Consistant en très beau mobilier d'acajou, composé 

de tables rondes à manger, guéridons, tables à jouer, 
buffet, beau bureau à cylindre, carlonnier, bibliothè-

que vitrée, contenant 348 volumes de différens ou-
vrages tant reliés que brochés, chaises, fauteuils, 
commode, secrétaire, table, de nuit, psyché, rideaux 
avec garniture, flambeaux, lampes de Careel, deux 

magnifiques pendules et candélabres, meuble de sa-
lon complet couvert en drap rouge, cabaret en por-
celaine fine dorée. 

Batterie de cuisiné et autres objets. Au comptant. 

S'adresser à Paris , à M' Tabarié, rue du P lil-Bour-

bou-Saint-Sulpice, 7; et à Bourges , à M" Bouzique, 
avocat, rue Saint-Antoine. 

CABINET DE M. K OLIKER , exclusivement destiné 
aux i entes des l 'JJÏces judiciaires. — Plusieurs titres 

et offices de Notaires, d'Avoués, Greffiers, Agréés. 
Comiiiissaires-priseurs et Huissiers, à céder de suile. 

— S'adr. à M. KOLIKER . ancien agréé au Tribunal de 
commerce de Paris.— RueMazariue, 7. Par.s.-Iej 
lettres do vent être affranchies. 

"CMÂFSIal.SRïsT-

M. P1CAUD a l'honneur de pi'cvënir le public qu'il 
vient d'ouvrir , pour rendre plus facile l'écoulement 

de ses nombreux produits, un second magasin , rue 

Vivienne, n" 2, où l'on trouve, ainsi que place des 
Trois-Marïès, n° 5 , un assortiment complet de Cha-
peaux XOCVK.H.X et de Casquettes , dont les genres , 

constamment varies , peuvent sali) faire les goùtsies 
plus divers , comme les plus difficiles. — Envoie es 

province en gros et en détail. (Affranchir.) 

Srtfmtud ht commerce 
DE PARIS. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

Place du Châtelet de faris. 

Le mercredi il septembre ,833 , midi. 

Consistant en bnreaux, chaises. table, poêle, fontaine, pendule, 

balles soie écrue , 4 bqs. sanbourg , couueruse, etc. Au cotnpt. 

Le prix de l'insertion est de i fr. par ligne 

AVIS BXV £â,a. 

A \ ENORE , jolie MAISON de campagne agréable-
ment située à Sourdun, près Provins. Prix : 28,000 f., 

aven facilités. S'adresser sur les lieux à M"
1

' I.i.i.om, 
propriétaire, et en traiter à M" M ATHIEU , avoué à 
Provips, el les divers renseignemens à Paris, chez 

M. G ËNTE , receveur de rentes, rue Joquelel, 8, près 
l<i Bourse. 

Ar.orr.n, rue Cadet, 23, le beau cl ancien MANEGE 

roval déquilaliun. avant 122 pieds de long sur 42 de 

large; vaste et belle salle de même dimension au-des-
sus dudit manège; écuries pour i 50 chevaux; plusieurs 
appartcnieiis de inailre. 

Cet emplacement, par sa situation dans l'un des 
plus beaux quartiers de Paris, peut convenir à une 

grande administration et à toutes les industries qui 
exigent un vaste emplacement. Il peut être divhé, 

ETUDE DE NOTAIRE à céder dans l'arrondis-e-

menl de Bourges (.Cher) , d'un produit de 0,000 fr. — 

ASSEMBLEES DE CRÉANCIERS 

du mardi i o senlembie. 
* htar. 

P. CIIAPUT. M
d
 de papiers. Vérifie. " 

DEN'NIEb , fal.r de ci avons. Clôture, 

BARON-BENARDet C
c

négocia,,*, id., , 

LEROY, i'.d,r. de produits chimiques. Concordat, 

du mercredi 1 1 s-ptembre. 

VALANTliV'-MERUN. nourrisstur de bf.-tiaui. Vent. ^ 

FONTAINE, .'picier. Vérif. , 

DUS0IS, eutrrp. de munumens funèbres. Clôture, ^ 

FiUGîiT et veuve FAOJÎT, boulanger». «••> 

CLOILIVE DES AfilRjaATlOiNS. 
.eptimb. i""; 

\VU Y, distillateur, le '* i 

t'ONTANEL , limonadier , le - 9 

LF.PROVOST f'è.is. teinturiers en ,'bapeaux, le 1^ , 
Db« DlIVINACE, lin^eie, le ', 11 
BUBUAV. pâtissier, le 

CONCORDATS , DIVII>i:V»
K
^

 (j
, 

BARRI N et femme, mercier» h Paris, rue des """ï ju
 s

ui-

^.-Couco dat :2o avril .833 ; «oiuologal .o» : ^ ^ ^ 

vaut! dividende : iS o|o en un au, par 1°°'" 

mui». ... n Ci<w
or
^ 

BR U'/.OV, négociant, rue de la H.cliod'cre , ».
 dl

. > 

« août .833 i immola,;, t. : ,« du même mois ; -

O|o en 3 an,, et par cinquième d'année en anut^ 

A TEHME. 

5 O |o comptant e.d. 

— Fil) «OUI mit. 

Emp. J 8Î 1 cuiupt. 

— l'iu co'.iruul. 

EUIJI, 1 S Ji cotupt. 

— tr'iu courmit. 

3 p. 0|0 l'OUlpt. c.tl 

— Fu Aouruilt 
K. de Napl. coïupt 

— l ui cour-iut. 

R. nerp. d*Eâp. çj>t 

— riu rour.iut. 

i
Br

 ooursj pl. haut. 

ii 55 

Rue des Bons-Enfdns , •« 
Enregistre! à Paris , 

1 case 
te 

Keçu uu franc ilix ceutimes 
, par le maire du 4' ^ ' ^ 

Itfgalisstiou eje la signature PimN-im" 


